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ARTICLE 2

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la suppression de cet article qui vise à étendre les missions 
de la Société du Grand Paris (SGP), afin que cette dernière puisse contribuer au déploiement des 
services express régionaux métropolitains (SERM).

Force est de constater que la SGP est loin d'être un modèle, notamment sur les points suivants :

- Les travaux du Grand Paris connaissent des retards importants et une explosion des coûts. Le 
budget initial, évalué en 2010 à 19 milliards d'euros, était déjà passé à 25 milliards d'euros début 
2017. Il est aujourd’hui de 36,1 milliards d'euros. Dès janvier 2018, la Cour des comptes a critiqué 
le modèle de gouvernance de la SGP. Une structure dédiée pour mener ce projet à bien est 
nécessaire, reconnaît la Cour, mais elle trop orientée vers le politique et pas assez vers la maîtrise 
des enjeux – dont les coûts. 
- La rentabilité des futures lignes de métro est remise en cause par des associations, des urbanistes 
et des spécialistes des transports, comme l'indique un article de Reporterre. La SGP gonflerait 
artificiellement la rentabilité des lignes de métro 17 et 18 pour justifier la construction de ces lignes 
controversées notamment à cause des conséquences environnementales. 
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- La SGP dispose d'un modèle de financement problématique puisque ce dernier repose sur des 
recettes fiscales dédiées (en Ile-de-France, par exemple, sur la taxe sur les bureaux) mais aussi sur 
le recours à l'emprunt et des levées de fonds sur les marchés financiers ! 
- Les conséquences environnementales sont désastreuses sur certaines lognes puisque les terres 
fertiles du triangle de Gonesse et du plateau de Saclay sont menacées, en particlier avec les futures 
lignes 17 et 18.

Et bien sûr, nous tenons à rappeler que les conditions de travail sont plus que problématiques, alors 
que le 6avril 2023, un cinquième accident mortel était à déplorer sur les chantier du Grand Paris !

Par ailleurs, confier de telles missions à la SGP nous interroge sur la répartition des compétences 
entre les autorités organisatrices des mobilités, les autres collectivités, l'Etat et la SGP. En effet, un 
tel article contribuerait à écarter davantage les autorités organisatrices des mobilités et les autres 
collectivités de la définition de la politique des transports.


